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Résumé 

La présente étude analyse les déterminants de l’accès à la propriété d’entreprises (définie comme 
la propriété d’entreprises privées constituées en société). Les entrants à la propriété d’entreprise 
(entrants) désignent les personnes qui étaient principalement propriétaires d’entreprises en 2016, 
mais pas en 2015. Une personne peut devenir entrante à la propriété d’entreprise lorsqu’elle 
démarre une entreprise ou acquiert des parts d’une entreprise privée existante. À l’aide d’une 
base de données appariant les employeurs et les employés pour la période de 2011 à 2016 pour 
environ 24 millions de personnes, la présente étude évalue le rôle de certains facteurs, 
notamment les caractéristiques personnelles, l’expérience sur le marché du travail et les 
caractéristiques familiales. Les statistiques descriptives montrent que les entrants étaient plus 
susceptibles que les non-propriétaires d’entreprises d’avoir de l’expérience dans plusieurs 
secteurs, d’être propriétaires d’une entreprise non constituée en société en 2015 et d’avoir une 
conjointe ou un conjoint propriétaire d’entreprise (constituée ou non en société) en 2015. Les 
entrantes étaient plus susceptibles que leurs homologues masculins à avoir subi un choc de 
revenu négatif majeur au cours de la période de 2011 à 2015, mais moins susceptibles d’avoir 
de l’expérience dans le secteur de la production de biens. L’analyse fondée sur une régression 
indique que ces facteurs ont une forte influence sur l’entrée, en particulier le fait d’avoir une 
conjointe ou un conjoint propriétaire d’entreprise. Même si les femmes et les hommes ont été 
influencés par pratiquement les mêmes facteurs, des différences statistiquement significatives 
entre les genres ont été relevées pour toutes les variables et ont montré que les hommes 
tendaient à être proportionnellement plus nombreux que les femmes à accéder à la propriété 
d’entreprises. Les constats de la présente étude sont pertinents dans le contexte de la pandémie 
de COVID-19, puisque cette dernière a entraîné des chocs faisant écho aux facteurs analysés 
dans cette étude. Les personnes sans emploi en 2015, par exemple, ou qui avaient subi un choc 
de revenu négatif majeur tendaient à chercher à accéder à la propriété d’entreprise. Les hommes 
étaient attirés par des entreprises détenues par des hommes alors que les femmes étaient 
attirées par des entreprises détenues par des femmes ou à participation égale. 

Mots clés : entrepreneuriat, propriété d’entreprise, entrée, genre, entreprises détenues par des 
hommes, entreprises détenues par des femmes, entreprises à participation égale 
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Sommaire 

Comprendre les facteurs qui influencent la décision d’une personne de devenir propriétaire 
d’entreprise a retenu beaucoup d’attention dans les ouvrages de recherche. Plusieurs facteurs 
ont fait l’objet de discussions dans le cadre d’études, comme les facteurs propres aux individus, 
les facteurs environnementaux et les événements démographiques pouvant motiver ou 
contraindre des personnes à devenir propriétaires d’entreprises. Même si les enjeux propres aux 
genres ont également fait l’objet de discussions, la documentation reste muette quant aux 
facteurs influençant les personnes à démarrer des entreprises détenues par des femmes (EDF), 
des entreprises détenues par des hommes (EDH) ou des entreprises à participation égale (EPE). 

La présente étude comble cette lacune grâce à l’utilisation de la Base de données canadienne 
sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE) pour la période de 2011 à 2016, afin 
d’analyser l’entrepreneuriat du point de vue de la propriété d’entreprise constituée en société 
(désignant la propriété d’entreprises privées constituées en société), capturée dans une annexe 
de données fiscales administratives (T2 Annexe 50). Une personne désigne une ou un 
propriétaire d’entreprise lorsque la propriété d’entreprise est son activité professionnelle 
principale (c.-à-d., qu’elle génère la majeure partie de son revenu de cette propriété d’entreprise). 
Un entrant à la propriété d’entreprise  (entrant) désigne une personne qui était principalement 
propriétaire d’entreprise en 2016, mais pas en 2015. 

Dans le cadre de cette étude sont d’abord comparées, pour les femmes et pour les hommes, les 
caractéristiques socioéconomiques des entrants, des propriétaires d’entreprises déjà en activité 
et des non-propriétaires d’entreprises au cours de la période de 2011 à 2016. Les résultats 
suggèrent que l’expérience sur le marché du travail des entrants différait de celle des non-
propriétaires d’entreprises. Les entrants étaient plus susceptibles que les non-propriétaires 
d’entreprises d’avoir été propriétaires d’entreprises non constituées en société en 2015 et d’avoir 
de l’expérience dans plusieurs secteurs au cours de la période de 2011 à 2015 (80 % contre 
50 %). 

Les entrants étaient plus susceptibles que les non-propriétaires d’entreprises d’être immigrants, 
d’avoir une conjointe ou un conjoint propriétaire d’entreprise (constituées en société ou non) 
en 2015 et d’avoir des enfants de moins de 7 ans. Les entrants avaient également accumulé un 
revenu familial supérieur à celui des non-propriétaires d’entreprises pour la période de 2011 
à 2015 (« famille » s’entendant dans le sens du concept de famille de recensement). 

Les entrantes étaient plus susceptibles que leurs homologues masculins à avoir subi un choc de 
revenu négatif majeur (d’au moins 10 %) au cours de la période de 2011 à 2015 et d’avoir été au 
chômage en 2015, mais étaient moins susceptibles d’avoir de l’expérience dans le secteur de la 
production de biens. Elles enregistraient un revenu personnel cumulé inférieur au cours de la 
période de 2011 à 2015, mais un revenu familial cumulé supérieur; ce qui peut s’expliquer par le 
fait que les femmes étaient relativement plus susceptibles que les hommes à être mariées ou en 
union libre. Les entrants se concentraient dans des EDH, alors que la répartition des entrantes 
était plus équilibrée entre tous les types d’entreprises. 

L’analyse fondée sur une régression (modèles logit et logit multinomial) montre que les femmes 
et les hommes ont été influencés par pratiquement les mêmes facteurs. Cependant, la probabilité 
que les femmes accèdent à la propriété d’entreprise représentait 53 % de celle des hommes. En 
d’autres termes, les femmes étaient environ deux fois moins susceptibles que les hommes à 
accéder à la propriété d’entreprise. Malgré des similarités dans le signe des effets marginaux, 
des différences statistiquement significatives entre les genres en faveur des hommes 
s’observaient pour toutes les variables. Par exemple, les femmes ayant de l’expérience dans le 
secteur de la production de biens étaient environ deux fois moins susceptibles que leurs 
homologues masculins d’accéder à la propriété d’entreprises. De plus, même si les entrantes 
étaient proportionnellement plus susceptibles d’avoir un conjoint propriétaire d’entreprise, la 
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probabilité d’accès pour les femmes dont le conjoint était propriétaire d’entreprise était 2,34 points 
de pourcentage (pp) inférieure à celle des hommes dont la conjointe était propriétaire 
d’entreprise. 

Lors de l’évaluation du rôle des conjoints dans la décision d’une personne d’accéder à la propriété 
d’entreprise, avoir un conjoint ou une conjointe propriétaire d’entreprise en 2015 présentait l’effet 
marginal le plus élevé sur cet accès (3,4 pp par rapport à ceux n’étant pas dans cette situation). 

Les résultats de l’analyse fondée sur une régression sont pertinents dans le contexte du 
rétablissement après la pandémie de COVID-19. En effet, cette pandémie a entraîné des chocs 
faisant écho aux facteurs analysés dans la présente étude. Les personnes sans emploi en 2015, 
par exemple, étaient plus susceptibles d’accéder à la propriété d’entreprise que les employés 
salariés. De la même façon, avoir subi un choc de revenu négatif majeur, être aidant, être 
immigrant récent et être veuf, divorcé ou séparé tendaient à pousser les personnes vers la 
propriété d’entreprise. Il est intéressant de noter que ces facteurs tendaient à attirer les hommes 
vers des EDH et les femmes vers des EDF et des EPE. Avoir de jeunes enfants tendait à attirer 
les hommes vers des EDH et des EPE et les femmes vers des EDF et des EPE. Néanmoins, la 
présente étude a montré qu’avoir une incapacité ou vivre dans une région rurale était associé à 
un non-accès à la propriété d’entreprise. Le revenu familial et l’expérience dans le secteur de la 
production de biens attiraient les femmes vers des EDF et des EPE, alors qu’avoir un conjoint 
attirait les femmes et les hommes vers des EPE, quelle que soit la situation d’activité du conjoint 
ou de la conjointe (à l’exception des hommes, qui tendaient à accéder à des EDH lorsque leur 
conjointe était propriétaire d’entreprise). 

La présente étude apporte quatre contributions importantes pertinentes pour l’élaboration de 
politiques. Tout d’abord, elle présente un profil socioéconomique détaillé des entrants, d’autres 
propriétaires d’entreprises et des non-propriétaires d’entreprises; ce qui fournit des informations 
sur les différences clés entre les genres au sein de ces groupes et entre eux. Deuxièmement, 
l’analyse fondée sur une régression (modèles logit) permet de comprendre les facteurs qui 
influencent la décision d’une personne d’accéder à la propriété d’entreprise et souligne les 
contrastes de leur importance entre les genres. Troisièmement, l’analyse fondée sur une 
régression (modèles logit multinomiaux) explore la façon dont ces facteurs influencent l’accès à 
des EDH, EDF ou EPE pour les femmes et les hommes. On souligne alors les facteurs qui 
pourraient éventuellement expliquer les écarts de performances entre ces types d’entreprises. 
Enfin, les constats sont pertinents dans le contexte du rétablissement relatif à la pandémie de 
COVID-19, qui a entraîné des chocs faisant écho aux facteurs analysés dans la présente étude 
(p. ex. non-emploi et choc de revenu négatif majeur). 
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1 Introduction 

L’entrepreneuriat est important pour la création d’emplois, l’innovation, la croissance économique 
et la compétitivité des pays (Conway, Janod et Nicoletti 2005). Par conséquent, comprendre les 
facteurs qui influencent la décision d’une personne de devenir propriétaire d’entreprise a bénéficié 
d’une attention considérable dans la littérature1. Des facteurs propres aux individus (p. ex. 
motivation, compétences et toute forme de capital), des facteurs environnementaux (p. ex. accès 
au financement, environnement institutionnel, stabilité politique) et des événements 
démographiques (p. ex. maternité récente) pouvant influer sur la décision d’une personne de 
devenir entrepreneur ont fait l’objet de discussions dans la littérature2. 

La présente étude analyse l’entrepreneuriat dans l’optique d’un travail autonome dans le cadre 
d’entreprises constituées en société (propriété d’entreprises), qui sont généralement plus 
grandes, comptent un plus grand nombre d’employés, ont recours à un capital supérieur par 
travailleur et ont une production par travailleur beaucoup plus élevée que les entreprises non 
constituées en société (Baldwin et Rispoli 2010; Baldwin, Leung et Rispoli 2011)3. La présente 
étude explore les questions de genre à travers trois considérations générales : premièrement, les 
caractéristiques des entrants à la propriété d’entreprise (entrants) ainsi que la comparaison de 
ces entrants avec d’autres Canadiennes et Canadiens; deuxièmement, les facteurs corrélés à 
l’accès à la propriété d’entreprise au Canada; troisièmement, les facteurs entraînant l’accès à la 
propriété d’entreprises détenues par des hommes (EDH), détenues par des femmes (EDF) et à 
participation égale (EPE)4. 

L’intérêt quant aux enjeux relatifs au genre parmi les propriétaires d’entreprises n’est pas 
nouveau. Dans sa revue de littérature, Brush (1992), par exemple, suggère que les hommes et 
femmes propriétaires d’entreprises présentaient des caractéristiques démographiques similaires 
en termes d’état matrimonial, d’âge et de contexte familial ainsi que de caractéristiques 
d’entreprise. Cependant, ils présentaient des différences quant aux déterminants d’accès, 
comme le niveau de scolarité, l’expérience professionnelle et les performances. Goyal et Yadav 
(2014) ont montré que les défis auxquels font face les femmes entrepreneures dans des pays en 
voie de développement comprennent l’accès à du financement, des préjugés socioculturels 
contre les femmes, une faible estime de soi, des vides institutionnels et le manque de 
compétences et d’études entrepreneuriales. La littérature montre également que les propriétaires 
d’entreprises issus de minorités faisaient face à de plus grands défis pour accéder au marché et 
aux ressources financières (Brush 1992; De Groot 2001). De plus, Hebert (à paraître) a constaté 
que les jeunes entreprises fondées par des femmes en France étaient moins susceptibles de 
réunir des capitaux externes en général, mais étaient plus susceptibles de réunir des capitaux 
dans les secteurs dominés par les femmes. Elle a également montré qu’à condition d’être 
appuyées par des capitaux, les jeunes entreprises dirigées par des femmes dans des secteurs 
dominés par des hommes et les jeunes entreprises dirigées par des hommes dans des secteurs 

                                                 
1. Voir par exemple, Hakim (1989), Shinnar et Young (2008), Kirkwood (2009) ainsi que Levine et Rubinstein (2017). 

Pour le Canada, voir Lin, Picot et Compton (2000) ainsi que Jeon et Ostrovsky (2016). 
2. Au sujet du rôle des différentes formes de capital (financier, humain et culturel), voir Kim, Aldrich et Keister (2006). 

Pour les facteurs environnementaux, voir Wennekers, Uhlaner et Thurik (2002). Pour l’effet d’avoir de jeunes 
enfants, voir Jeon et Ostrovsky (2016). 

3. La principale distinction entre les entreprises non constituées en société et celles constituées en société est le fait 
que ces dernières disposent d’une identité juridique distincte. Comme l’indique la section 2.2 de Grekou et Liu 
(2018), l’identité juridique distincte permet à une entreprise de conclure des contrats et de posséder des biens 
indépendamment de ses propriétaires, de survivre plus longtemps que ses propriétaires et de continuer à 
fonctionner sans grande interruption, même lorsque la propriété est négociée, et offre une protection contre les 
créanciers du fait d’une responsabilité limitée. Des différences de profil socioéconomique entre les propriétaires 
d’entreprises constituées en société et ceux d’entreprises non constituées en société existent (p. ex. Levine et 
Rubinstein [2017] aux États-Unis; Grekou et Liu [2018] au Canada), mais ne font pas l’objet d’une discussion ici. 

4. Comme nous l’examinerons, les EDF (EDH) sont des entreprises dont la majorité des actions sont détenues par 
des femmes (hommes). Le lecteur doit bien comprendre qu’une femme peut accéder à une EDH et qu’un homme 
peut accéder à une EDF. 
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dominés par des femmes étaient plus performantes que leurs homologues dirigées par des 
entrepreneurs du groupe dominant du secteur. En se basant sur des données canadiennes, 
Grekou (2020) a relevé que les entrants masculins à la propriété d’entreprise semblaient 
posséder une expérience du marché du travail plus pertinente que leurs homologues féminines 
et que cette caractéristique présentait une corrélation positive avec les revenus et le nombre 
d’employés de l’entreprise détenue. 

Une limite de la littérature relative à l’accès à l’entrepreneuriat est le manque de compréhension 
des facteurs qui influencent l’accès à des EDF, à des EDH ou à des EPE. À la connaissance des 
auteurs, cette question n’a jamais été étudiée. Du fait des écarts importants en matière de 
performances d’entreprises observés entre ces types d’entreprises (fréquemment au détriment 
des EDF), comprendre les facteurs influençant l’accès à ces types d’entreprises est pertinent5. 
En effet, des facteurs pouvant expliquer ces écarts de performances pourraient permettre de 
cerner les déterminants de l’accès à l’entrepreneuriat6. 

La présente étude contribue à la compréhension des enjeux relatifs aux genres entourant les 
transitions vers la propriété d’entreprise au Canada. Elle étudie les facteurs qui favorisaient ou 
empêchaient l’accès à la propriété d’entreprise en 2016. Elle se fonde sur une importante base 
de données administrative de Statistique Canada couplant les employeurs et les employés : la 
Base de données canadienne sur la dynamique entre les employeurs et les employés (BDCDEE), 
pour la période de 2001 à 2016. La BDCDEE présente de nombreux avantages pour cette étude. 
Premièrement, elle permet la détermination à la fois des propriétaires d’entreprises et des 
entrants, ainsi que des non-propriétaires d’entreprises. Deuxièmement, elle offre un riche 
ensemble de renseignements, notamment des caractéristiques personnelles (p. ex. l’âge, le statut 
d’immigrant), l’expérience professionnelle (p. ex. la situation d’activité, l’expérience dans une 
industrie donnée) et des caractéristiques familiales (p. ex. le revenu familial, le nombre d’enfants, 
la situation d’activité du conjoint) pour tous les individus. Troisièmement, elle permet de cerner 
des types d’entreprise (c.-à-d., EDH, EDF ou EPE) et d’importantes caractéristiques 
d’entreprises, telles que son secteur. 

La présente étude apporte quatre contributions importantes pertinentes pour l’élaboration de 
politiques. Tout d’abord, elle présente un profil socioéconomique détaillé des entrants, d’autres 
propriétaires d’entreprises et des non-propriétaires d’entreprises; ce qui fournit des informations 
sur les différences clés entre les genres au sein de ces groupes et entre eux. Deuxièmement, 
elle permet de comprendre les facteurs qui influencent la décision d’une personne d’accéder à la 
propriété d’entreprise. En particulier, l’analyse des modèles logit permet de discuter du capital 
humain, du capital financier et du capital social, ainsi que des facteurs sociodémographiques, et 
compare leur importance selon les genres. Troisièmement, à l’aide de modèles logit 
multinomiaux, cette étude explore la façon dont ces facteurs influencent l’accès à des EDH, EDF 
ou EPE pour les femmes et les hommes. On souligne alors les facteurs qui pourraient 
éventuellement expliquer les écarts de performances entre ces types d’entreprises. Enfin, les 
constats sont pertinents dans le contexte du rétablissement relatif à la pandémie de COVID-19. 
En effet, cette pandémie a entraîné des chocs faisant écho aux facteurs analysés dans la 
présente étude (p. ex. non-emploi et choc de revenu négatif majeur). 

Le présent document est structuré de la manière suivante. La section suivante présente les 
données et les définitions. La troisième section compare les caractéristiques des entrants, des 
propriétaires d’entreprises déjà en activité et des non-propriétaires d’entreprises avant 2016. La 
quatrième section présente les résultats de l’analyse. La conclusion est présentée à la cinquième 
section. 

                                                 
5. Les écarts entre EDH et EDF ont par exemple été étudiés relativement aux ventes, aux profits et à l’emploi (Fairlie 

et Robb 2009; Industrie Canada 2015; Rosa et Sylla 2016). Grekou, Li et Liu (2018) ainsi que Grekou (2020) 
comparent les EDH, EDF et EPE selon plusieurs dimensions comprenant le nombre, le revenu et l’emploi. Ces 
études montrent que les EDF enregistrent des performances relativement inférieures à celles de leurs homologues. 

6. Il convient de noter que l’objectif de la présente étude n’est pas d’établir une causalité. Les résultats devraient donc 
être interprétés comme des corrélations conditionnelles. 
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2 Données et définitions 

2.1 Données 

Une description détaillée des données est fournie dans Grekou (2020). La présente étude repose 
sur la BDCDEE de Statistique Canada, qui fournit des renseignements sur les personnes, leur 
famille et les entreprises dont elles sont propriétaires ou qui les emploient. En particulier, elle 
contient des renseignements détaillés sur les travailleurs salariés et les propriétaires 
d’entreprises, comme l’âge, le genre, l’état matrimonial, le statut d’immigrant, le revenu provenant 
d’emplois salariés, le revenu provenant d’un travail autonome, les gains découlant de sociétés 
détenues, la situation d’activité ainsi que le revenu du conjoint ou de la conjointe et le nombre 
d’enfants par groupe d’âge. À ces données s’ajoutent des renseignements sur le secteur d’activité 
de leur milieu de travail. 

La présente étude utilise la BDCDEE pour rassembler des renseignements sur l’accès à la 
propriété d’entreprise en 2016 ainsi que sur les entrants et les non-entrants à la propriété 
d’entreprise entre 2011 et 2015. Elle utilise également la Base de données longitudinales sur 
l’immigration, qui contient des renseignements depuis 1980. 

Le ficher d’analyse se limite aux personnes âgées de 18 à 80 ans7. Les propriétaires d’entreprises 
dont l’activité d’entreprise est le secteur public sont supprimés8. Ces restrictions laissent une 
analyse portant sur 25 535 000 personnes. 

2.2 Définition de l’accès à la propriété d’entreprise 

La définition de l’accès à la propriété d’entreprise suit celle utilisée dans l’étude de Grekou et Liu 
(2018). C’est-à-dire que l’univers des propriétaires d’entreprises est limité aux personnes, figurant 
dans l’annexe 50 d’un formulaire de déclaration de revenus T2, dont l’activité générant le revenu 
le plus élevé (c.-à-d., leur activité principale) est la propriété d’une entreprise9. Les propriétaires 
d’entreprises de la présente étude désignent donc des propriétaires d’entreprises privées 
constituées en société dont ils détiennent au moins 10 % des actions et pour lesquels l’activité 
de propriété d’entreprise est l’activité principale. De plus, un entrant à la propriété d’entreprise 
(entrant) désigne une personne qui était propriétaire d’entreprise en 2016, mais pas en 2015. 

Des clarifications importantes sont nécessaires. Tout d’abord, la présente étude traite uniquement 
de la situation d’activité principale. Les situations d’activité possibles dans la BDCDEE sont la 
propriété d’entreprise, le travail autonome (c.-à-d., des propriétaires d’entreprises non constituées 
en société), un emploi salarié (indiqué par un formulaire T4) et le non-emploi (la personne ne 
figurant dans aucune des trois autres catégories). Par conséquent, dans le cadre de la présente 
étude, les personnes possédant une entreprise constituée en société, mais dérivant la majeure 
partie de leur revenu d’un travail autonome ou d’un emploi salarié ne sont pas jugées être des 
propriétaires d’entreprises. Cela vise à cibler les véritables propriétaires d’entreprises, puisque la 
BDCDEE est une importante base de données administrative, ne se limitant pas aux propriétaires 

                                                 
7. Des résultats similaires à ceux présentés ici ont été obtenus à l’aide d’un échantillon limité aux personnes âgées 

de 18 à 65 ans. 
8. On y parvient en supprimant le secteur 91 du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord 

(SCIAN) ainsi que les entreprises indiquées comme appartenant au secteur public dans le registre des entreprises. 
9. Le revenu peut provenir d’un emploi rémunéré, de la propriété d’entreprise et d’un travail autonome. Une personne 

peut gagner un revenu de chacune de ces trois sources. L’activité principale est celle générant le plus de revenus. 
Une personne sans revenu de ces trois activités est jugée appartenir à la catégorie de non-emploi. 
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d’entreprises10. Cependant, cette restriction rend l’accès à la propriété d’entreprise plus limitée. 
Deuxièmement, dans la BDCDEE, les personnes peuvent devenir propriétaires d’entreprises en 
démarrant une nouvelle entreprise ou en acquérant des actions d’une entreprise existante11. 

Cette étude explore en outre la question de savoir si l’importance des déterminants de l’accès 
varie en fonction du type de propriété de l’entreprise. Ce dernier correspond à la définition de 
Grekou, Li et Liu (2018). Pour l’essentiel, si le nombre d’actions détenues par des femmes 
(hommes) est supérieur ou égal à 51 %, l’entreprise est jugée être détenue par des femmes 
(hommes); si des femmes et des hommes détiennent 50 % des actions, l’entreprise est jugée être 
à participation égale. 

Les variables utilisées dans la présente étude sont décrites en détail dans le tableau A.1 de 
l’annexe. 

3 Statistiques descriptives 

Des statistiques descriptives sont présentées au tableau 1 composé de trois volets expliquant les 
différences relatives à la propriété d’entreprise au sein de la population canadienne. Le premier 
volet présente les entrants en 2016 (c.-à-d., les personnes sur lesquelles porte la présente étude). 
Le deuxième volet présente les personnes qui étaient déjà propriétaires d’entreprises en 2015 
(propriétaires d’entreprises déjà en activité). Le troisième volet présente les personnes qui 
n’étaient pas propriétaires d’entreprises en 2016. La distinction entre ces trois groupes est 
importante pour pouvoir procéder à des comparaisons appropriées lors de l’application de 
l’analyse de régression. Les totaux selon le genre sont présentés au tableau A.2 de l’annexe. 
Pour chaque variable du tableau 1, toutes les différences au sein des volets et entre eux sont 
statistiquement différentes, à l’exception de celles présentées au tableau A.3. Pour veiller à la 
concision de la discussion, cette section se concentre sur les entrants à la propriété d’entreprise. 

En 2016, on comptait 207 000 entrants, 1 413 000 propriétaires d’entreprises déjà en activité et 
23 915 000 non-propriétaires d’entreprises12. Les hommes étaient plus prédominants que les 
femmes au sein des entrants et des propriétaires d’entreprises déjà en activité, représentant plus 
de 60 % de ces catégories. Les femmes représentaient 53 % des non-propriétaires d’entreprises. 

                                                 
10. D’autres restrictions pourraient être imposées pour atteindre le même objectif. Il serait possible, par exemple, de 

définir l’accès à la propriété d’entreprise en limitant l’analyse aux entreprises comptant des employés (p. ex. au 
moins un ou cinq employés), afin de supprimer les cas de personnes constituant leurs activités en société (service 
d’expertise) pour bénéficier d’avantages fiscaux. Toutefois, ce type de restriction introduit potentiellement d’autres 
biais dans les analyses des propriétaires d’entreprises et des entreprises. 

11. À titre de vérification de la robustesse et afin de déterminer si l’accès par l’acquisition d’actions modifiait les 
résultats, l’analyse a également été menée uniquement sur les nouvelles entreprises. Les résultats ont été 
similaires à ceux dont il est question dans la présente étude et ne sont, par conséquent, pas présentés. 

12. Les non-propriétaires d’entreprises comprennent principalement les employés salariés, les travailleurs 
principalement autonomes et les personnes appartenant à la catégorie de non-emploi. 
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Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Échantillon (nombre de personnes) 129 000 78 000 902 000 511 000 11 446 000 12 469 000
Âge (moyenne) 45 45 52 52 46 47

Immigration
Immigrants 30,3 27,8 19,2 18,3 19,1 20,2
Immigrants récents 7,8 6,1 1,8 1,6 4,2 4,5

État matrimonial
Mariés ou en union libre 72,1 77,1 81,5 81,6 57,5 56,1
Célibataires 20,3 13,6 10,2 8,3 34,1 28,9
Veufs, divorcés ou séparés 7,6 9,2 8,2 10,1 8,3 14,9
Non précisé 0,1 0,1 0,0 0,0 0,1 0,1

Caractéristiques individuelles diverses
Vivant en régions rurales 15,7 15,9 18,9 18,5 17,1 16,1
Ayant une incapacité 0,6 0,8 0,9 1,1 2,8 2,5
Aidants 2,4 2,0 2,8 2,0 1,7 1,5
Ayant suivi des programmes d’études admissibles 18,3 22,0 8,2 12,6 18,0 21,6

Revenu personnel, de 2011 à 2015

Moyenne de la somme 394 000 266 000 573 000 398 000 237 000 162 000
Médiane de la somme 231 000 180 000 336 000 274 000 177 000 120 000

Revenu familial, de 2011 à 2015

Moyenne de la somme 478 000 534 000 641 000 692 000 331 000 323 000
Médiane de la somme 342 000 392 000 451 000 496 000 279 000 263 000

Ayant subi un choc de revenu négatif  (>= 10 %) 0,5 7,6 0,2 4,2 0,4 5,6

Indicateur de capacité d’épargne, de 2011 à 2015, RPA ou REER

Moyenne 34 000 30 000 43 000 37 000 26 000 21 000
Médiane 20 000 18 000 27 000 23 000 16 000 12 000

Cotisations à un RPA ou REER 51,3 51,7 58,4 56,5 45,3 42,7
Activité principale en 2015

Propriétaires d’entreprises 0,0 0,0 100,0 100,0 0,7 0,4
Travailleurs autonomes 37,5 35,2 0,0 0,0 9,0 7,6
Employés 41,8 43,1 0,0 0,0 63,8 59,9
Non-employés 4,2 9,0 0,0 0,0 20,3 27,4
Donnée manquante 16,5 12,8 0,0 0,0 6,2 4,7

Expérience sectorielle entre 2011 et 2015
Expérience dans au moins deux secteurs (SCIAN 2) 82,8 77,3 93,0 90,1 55,8 50,2
Expérience dans le secteur de la production de biens uniquement 10,4 3,5 11,9 5,8 12,3 3,1
Expérience dans le secteur des services uniquement 53,8 68,8 57,9 69,0 49,4 65,8

Expérience dans les secteurs de la production de biens et des 
services 32,6 21,6 29,4 24,1 22,7 9,9
Inconnu 3,2 6,0 0,7 1,2 15,6 21,1

Activité principale du conjoint en 2015
Propriétaires d’entreprises 10,3 23,6 33,8 59,5 1,1 3,7
Travailleurs autonomes 11,9 16,1 6,0 5,5 5,0 5,9
Employés 31,3 24,9 32,1 12,5 32,4 32,2
Non-employés 8,2 3,1 7,6 2,3 15,0 11,1
N’ayant pas lieu de figurer (sans conjoint) 28,0 22,9 18,4 18,4 42,5 43,9
Donnée manquante 10,3 9,4 2,1 1,7 4,0 3,1

Groupe d’âge des enfants, selon les données disponibles
Aucun enfant de moins de 16 ans 97,1 93,7 97,9 96,0 98,5 95,8
Enfants de moins de 7 ans uniquement 1,7 3,6 1,3 2,3 1,0 2,7
Enfants âgés de 7 à 16 ans uniquement 1,0 2,3 0,7 1,5 0,5 1,4
Enfants de moins de 7 ans et enfants âgés de 7 à 16 ans 0,1 0,4 0,1 0,3 0,0 0,2

Genre de la propriété 

Détenue par des hommes 79,0 23,1 78,6 25,9 … …
Détenue par des femmes 4,1 44,2 3,4 39,6 … …
Participation égale 17,0 32,7 18,0 34,4 … …

… n’ayant pas lieu de f igurer

Note : Voir le tableau A.1 en annexe pour les définitions des variables. Les personnes déjà en activité sont les personnes qui étaient déjà propriétaires 
d’entreprises en 2015. Les pourcentages des thèmes peuvent ne pas correspondre à 100,0 % du fait des données arrondies. Un choc de revenu négatif  
désigne une perte d’au moins 10 % du revenu familial d’une année à l’autre à tout moment entre 2011 et 2015; RPA : régime de pension agréé; REER : 
régime enregistré d’épargne-retraite; SCIAN 2 :secteur à deux chiffres du Système de classif ication des industries de l’Amérique du Nord; les catégories 
de secteurs sont des regroupements de secteurs d’industries. Pour chaque variable, toutes les dif férences au sein des volets et entre eux sont 
statistiquement dif férentes, à l’exception de celles présentées au tableau A.3 de l’annexe.

Source : Statistique Canada, calculs des auteurs à partir des données de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés, 2011 
à 2016.

Tableau 1
Caractéristiques des entrants, des propriétaires d’entreprises (déjà en activité) et des non-propriétaires d’entreprises 
parmi les hommes et les femmes

Accédants
Propriétaires déjà en 

activité
Non-propriétaires 

d’entreprises

Thèmes, statistiques ou catégories
nombre

pourcentage

en dollars constants de 2006

pourcentage

en dollars constants de 2006

pourcentage
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3.1 Caractéristiques sociales 

Les entrants sont plus jeunes et la part des immigrants parmi eux est proportionnellement plus 
grande (environ un tiers) que pour les propriétaires d’entreprises déjà en activité et les non-
propriétaires d’entreprises (environ un cinquième de chaque catégorie). Contrairement aux 
observations relatives aux non-propriétaires d’entreprises, les hommes entrants et ceux déjà en 
activité étaient légèrement plus susceptibles que les entrantes à être des immigrants. De plus, 
par rapport aux non-propriétaires d’entreprises, la part des récents immigrants était 
proportionnellement plus élevée parmi les entrants et inférieure pour les propriétaires 
d’entreprises déjà en activité. 

Les entrants et les propriétaires d’entreprises déjà en activité étaient proportionnellement plus 
susceptibles d’être mariés ou en union libre que les non-propriétaires d’entreprises (plus de 70 % 
par rapport à environ 56 %). Les entrantes étaient plus susceptibles que leurs homologues 
masculins d’être mariées ou en union libre, alors que les proportions étaient similaires selon les 
genres pour les autres catégories. Pour toutes les catégories, les hommes étaient 
proportionnellement plus nombreux que les femmes à être célibataires. 

Les proportions des personnes vivant en régions rurales étaient similaires pour toutes les 
catégories (dans une fourchette de 15 % à 19 %). 

Bien que le niveau de scolarité ne soit pas disponible dans la BDCDEE, un indicateur peut être 
dérivé des formulaires fiscaux, afin de déterminer si une personne a suivi un programme d’études 
admissible à plein temps ou à temps partiel (voir le tableau A.1 pour obtenir de plus amples 
détails). La proportion des personnes ayant suivi de tels programmes d’études entre 2011 et 2015 
était la plus élevée parmi les entrants (respectivement 18,2 % pour les hommes et 22,0 % pour 
les femmes). Parmi toutes les catégories, les femmes étaient les plus susceptibles d’avoir suivi 
de tels programmes d’études. 

La prévalence de personnes ayant une incapacité était inférieure à 1 % parmi les entrants. La 
part des aidants était proportionnellement plus élevée parmi les propriétaires d’entreprises déjà 
en activité et les entrants. Pour toutes les catégories, la proportion des personnes qui étaient 
aidants était supérieure pour les hommes. 

3.2 Revenus et capacité d’épargne 

Les contraintes financières sont importantes pour la vie d’une entreprise (voir Evans et Jovanovic 
[1989]; Leung, Ostrovsky et Picot [2018] pour le Canada; et Buera, Kaboski Shin [2015] pour un 
examen approfondi). Myers et Majluf (1984) ont proposé une théorie financière hiérarchique, 
selon laquelle les fonds internes et personnels étaient le premier niveau de financement choisi 
par les propriétaires d’entreprises, suivi d’un financement par emprunt, puis par capitaux propres 
externes. 

La BDCDEE permet d’examiner le revenu personnel et familial des individus ainsi que des 
indicateurs approximatifs de la capacité d’épargne, qui sont tous des contributeurs essentiels au 
premier niveau de financement. En moyenne, les propriétaires d’entreprises déjà en activité 
enregistraient le niveau le plus élevé de revenu personnel ou familial cumulé sur cinq ans, suivis 
des entrants. Le revenu personnel moyen des entrants, par exemple, était environ 1,7 fois plus 
élevé que celui de leurs homologues non propriétaires d’entreprises. Pour toutes les catégories, 
le revenu personnel cumulé des hommes dépassait celui des femmes; le revenu de ces dernières 
représentait environ 70 % de celui des hommes. Il est intéressant de noter que le revenu familial 
cumulé des femmes était supérieur à celui de leurs homologues masculins pour les entrants et 
les propriétaires d’entreprises déjà en activité, mais pas pour les non-propriétaires d’entreprises. 
Ce résultat a été décrit dans Grekou (2020). 
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Bien que l’épargne ne puisse pas être observée dans la BDCDEE, un indicateur approximatif de 
la capacité d’épargne peut être dérivé en examinant si les individus ont cotisé à un Régime de 
pension agréé ou à un Régime enregistré d’épargne-retraite. Les propriétaires d’entreprises 
étaient proportionnellement plus susceptibles d’accumuler une telle épargne que les non-
propriétaires d’entreprises. Les propriétaires d’entreprises déjà en activité enregistraient les 
niveaux d’épargne les plus élevés, suivis des entrants (34 000 $ pour les hommes et 30 000 $ 
pour les femmes). 

Le fait que les hommes semblent enregistrer une capacité d’épargne supérieure est important, 
puisque l’épargne représenterait probablement une part importante de l’investissement initial 
dans une entreprise. Paulson et Townsend (2004) ont par exemple montré qu’aux États-Unis et 
en Thaïlande, l’épargne provenant des familles et des amis représentait environ deux tiers de 
l’investissement initial dans de petites entreprises. 

La proportion de la population ayant subi un choc de revenu négatif de 10 % (désignant une 
diminution d’au moins 10 % du revenu familial d’une année à l’autre entre 2011 et 2015) était 
substantiellement plus élevée chez les femmes pour toutes les catégories13. Les femmes étaient 
donc plus susceptibles que les hommes d’avoir subi un choc de revenu important. 

3.3 Expérience sur le marché du travail 

La BDCDEE fournit des renseignements détaillés sur la situation d’activité au cours des années 
précédant l’accès à la propriété d’entreprise. Dans le tableau 1, la situation d’activité en 2015 est 
répartie en catégories mutuellement exclusives : principalement propriétaires d’entreprises, 
principalement travailleurs autonomes, principalement employés salariés, non-emploi et 
manquant14. Reflétant les constats de Grekou et Liu (2018), les entrants tendaient à être 
principalement des employés (plus de 40 % des accédants) ou des travailleurs autonomes 
(légèrement plus d’un tiers des entrants) au cours de l’année précédant l’accès à la propriété 
d’entreprise. Il n’est pas surprenant de constater que les personnes qui étaient principalement 
des employés salariés l’année précédente représentaient la part la plus importante des non-
propriétaires d’entreprises (environ 60 %). 

Il est intéressant de noter que la vaste majorité des propriétaires d’entreprises déjà en activité 
(plus de 90 %) et des entrants (environ 80 %) possédaient de l’expérience dans plusieurs 
secteurs du niveau à deux chiffres du Système de classification des industries de l’Amérique du 
Nord (SCIAN 2) entre 2011 et 2015. Ce résultat est proportionnellement plus élevé que celui 
observé pour les non-propriétaires d’entreprises (environ 50 %) et reflète l’étude de Lazear 
(2005), qui a établi que les personnes ayant de l’expérience dans au moins deux secteurs étaient 
plus susceptibles à accéder à la propriété d’entreprise. Pour toutes les catégories, les hommes 
présentaient une expérience plus diversifiée. 

Si l’on étudie l’expérience sectorielle (c.-à-d., les regroupements du SCIAN 2), les personnes 
ayant de l’expérience dans le secteur des services étaient les plus prédominantes (49 % à 58 % 
pour les hommes, 66 % à 69 % pour les femmes), suivies par les personnes ayant une 
expérience combinée dans les secteurs des biens et services (23 % à 33 % pour les hommes, 

                                                 
13. Il conviendrait de souligner que ce choc est uniquement un choc relatif au revenu familial. Il n’indique pas la raison 

du choc; ce qui pourrait inclure un nombre inférieur d’heures travaillées, une perte d’emploi, une moindre rentabilité 
d’entreprise ou encore un congé de maternité ou de paternité. 

14. Des personnes sont considérées comme appartenant à la catégorie de « non-emploi » lorsqu’elles figuraient dans 
le fichier T1, mais qu’elles n’étaient pas propriétaires d’entreprises, travailleurs autonomes ou employés salariés 
en 2015. Les personnes ne figurant pas dans le fichier T1 en 2015, mais y figurant en 2016 ont été classées dans 
la catégorie « manquants ». 
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10 % à 24 % pour les femmes)15. Il peut également être noté que, pour toutes les catégories, les 
hommes étaient proportionnellement plus susceptibles que les femmes d’avoir une expérience 
relative à la production de biens. Le ratio entre les hommes ayant de l’expérience dans les 
industries productrices de biens et leurs homologues féminines était de 1,71 pour les entrants 
(43 % par rapport à 25 %). 

La répartition des entrants selon l’industriede l’entreprise dont ils sont propriétaires (graphique 1) 
montre une proportion supérieure d’entrants masculins pour tous les secteurs, à l’exception des 
soins de santé et de l’assistance sociale. Elle montre également que l’accès au secteur des 
services était plus courant (73 % pour les hommes et 78 % pour les femmes), mais que les 
hommes étaient proportionnellement plus susceptibles que les femmes d’accéder à des 
entreprises du secteur de la production de biens. 

Ces constats reflètent la documentation, qui montre que les hommes sont plus susceptibles que 
les femmes  d’avoir une entreprise dans les secteurs de la production de biens (p. ex. Grekou, Li 
et Liu 2018) et que les hommes entrants étaient plus susceptibles que leurs homologues 
féminines d’avoir de l’expérience dans le secteur d’activité de l’entreprise dont ils étaient 
propriétaires (Grekou 2020). Ces constats reflètent également le fait que les femmes sont 
proportionnellement moins susceptibles que les hommes de suivre des études en sciences, 
technologie, génie et mathématiques, qui sont des champs associés au secteur de la production 
de biens (Frenette et Frank 2016). 

                                                 
15. Il convient de souligner que posséder de l’expérience dans plusieurs secteurs ne contredit pas le fait d’avoir de 

l’expérience dans un seul secteur (p. ex. services uniquement). On peut considérer pour cela, par exemple, une 
personne ayant de l’expérience dans les secteurs 44 et 59 du SCIAN 2. Cette personne sera indiquée comme 
ayant de l’expérience dans plusieurs secteurs, mais également comme ayant de l’expérience dans un secteur 
puisque ces deux secteurs correspondent à la catégorie des services. 
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3.4 Caractéristiques familiales et situation d’activité des conjoints 

Pour tous les volets du tableau 1, la proportion des femmes ayant des enfants était supérieure à 
celle des hommes; ces proportions étaient similaires pour toutes les catégories. 

Une part inférieure d’entrants avait des conjoints propriétaires d’entreprises, même si la 
proportion des femmes était supérieure (23,6 %, par rapport à 10,3 % pour les hommes). Par 
comparaison, moins de 4 % des non-propriétaires d’entreprises avaient des conjoints 
propriétaires d’entreprises. 

La proportion des entrantes (entrants) ayant des conjoints principalement travailleurs autonomes 
était proportionnellement trois (deux) fois supérieure à celles des propriétaires d’entreprises déjà 
en activité ou des non-propriétaires d’entreprises. 

Pour toutes les catégories, les conjointes d’hommes étaient des employées salariées dans 
environ un tiers des cas. Cette proportion était inférieure pour les femmes propriétaires 
d’entreprises (12,5 % pour les propriétaires d’entreprises déjà en activité et 24,9 % pour les 
entrantes). 

  

0 5 000 10 000 15 000 20 000 25 000 30 000

Autres services (sauf les administrations publiques) (81)

Hébergement et services de restauration (72)

Arts, spectacles et loisirs (71)

Soins de santé et assistance sociale (62)

Services d’enseignement (61)

Services administratifs, services de soutien, services de gestion des
déchets (56)

Gestion de sociétés et d’entreprises (55)

Services professionnels, scientifiques et techniques (54)

Services immobiliers et services de location et de location à bail (53)

Finance et assurances (52)

Industrie de l’information et industrie culturelle (51)

Transport et entreposage (48-49)

Commerce de détail (44-45)

Commerce de gros (41)

Fabrication (31 à 33)

Construction (23)

Extraction minière, exploitation en carrière, et extraction de pétrole et de
gaz (21) et Services publics (22)

Agriculture, foresterie, pêche et chasse (11)

nombre d'entrants
Hommes Femmes

Secteur de la production de biens (SCIAN 2)

Secteur des services (SCIAN 2)

Graphique 1
Secteur des entreprises détenues par des entrants à la propriété d’entreprise 

Note : SCIAN 2 : code de secteur à deux chiffres du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord. Les codes SCIAN 2 figurent entre 
parenthèses après les noms des secteurs. Le secteur SCIAN 91 et les entreprises publiques selon le Registre des entreprises ont été retirés. Les totaux 
peuvent différer, du fait de l’arrondissement au multiple de 1000 le plus proche. La répartition lorsque le secteur manque (données non présentées) est 
41 000 pour les hommes et 25 000 pour les femmes (66 000 au total).
Source : Statistique Canada, calculs des auteurs à partir de données de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés de 2016.
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3.5 Type d’entreprise 

Il est important de tenir compte de la structure de propriété d’une entreprise (c.-à-d., entreprise 
détenue par des hommes, par des femmes ou à participation égale), puisque la littérature a relevé 
des différences dans les indicateurs, tels que le nombre d’entreprises, de ventes et d’emplois (p. 
ex. Fairlie et Robb 2009; Rosa et Sylla 2016; Grekou, Li et Liu 2018). 

Les proportions d’hommes étaient similaires parmi les entrants et les propriétaires d’entreprises 
déjà en activité et se concentraient dans des EDH. Les femmes enregistraient une répartition plus 
équilibrée. Néanmoins, la proportion des EDF était supérieure pour les entrants que pour les 
propriétaires d’entreprises déjà en activité (44,2 % par rapport à 39,6 %), alors que c’était 
l’inverse pour la proportion des EDH (23,1 % par rapport à 25.9 %) et des EPE (32,7 % par 
rapport à 34,4 %). Ces variations du type de propriété correspondent à plusieurs dynamiques 
d’entreprises concurrentielles (p. ex. les entreprises peu performantes changeant de propriétaire 
ou les entreprises performantes fusionnant avec d’autres). De plus amples recherches sont 
nécessaires pour comprendre ces tendances. 

4 Résultats analytiques 

Cette section analyse des facteurs favorisant ou empêchant l’accès à la propriété d’entreprise. 
La stratégie de régression se fie à des variantes de modèles logit effectuant la régression d’une 
variable fictive indiquant l’accès à la propriété d’entreprise par rapport à un ensemble de variables 
fictives provinciales ainsi que les caractéristiques individuelles et familiales décrites dans la 
section 3. Ces régressions corrigent l’hétéroscédasticité et les résidus de regroupement au 
niveau de la subdivision de recensement de la résidence des personnes. Cette spécification vise 
à capturer la corrélation au sein d’un groupe (p. ex. chocs sur le marché du travail local) ne 
pouvant pas être observée dans les données16. 

Deux ensembles de régressions sont estimés. Dans le premier ensemble, les régressions (logit) 
sont appliquées, quel que soit le type de propriété des entreprises (EDH, EDF ou EPE). Dans le 
deuxième ensemble, les régressions (logit multinomiales) sont appliquées afin de déterminer si 
des facteurs favorisent l’accès à un type de propriété ou un autre. Pour les deux ensembles, les 
régressions sont également appliquées selon le genre de l’accédant. L’analyse est limitée aux 
entrants et aux non-propriétaires d’entreprises de la section 3. 

Les tableaux montrent des effets marginaux moyens et, par conséquent, représentent des 
variations de la probabilité. Pour des variables continues, un coefficient positif (négatif) de   
signifie qu’une variation d’une unité de la variable indépendante entraîne une augmentation 
(diminution) de   point de pourcentage de la probabilité de devenir propriétaire d’entreprise. 
Pour des variables de facteur,   est la variation de la probabilité par rapport au niveau de base. 
Les résultats n’établissent pas de causalité et devraient être interprétés comme des corrélations 
conditionnelles. 

4.1 Accès à la propriété d’entreprise 

Les effets sur l’accès à la propriété d’entreprise sont présentés pour toutes les observations 
(tableau 2, volet 1), pour les hommes uniquement (tableau 2, volet 2) et pour les femmes 
uniquement (tableau 2, volet 3). 

                                                 
16. D’autres spécifications tenant compte de la croissance au niveau provincial et des taux de chômage propres à l’âge 

au niveau provincial ont fourni des résultats similaires. De plus, les résultats demeurent robustes lors du retrait des 
travailleurs âgés de plus de 65 ans et des non-propriétaires d’entreprises. 
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Les femmes et les hommes ont été influencés par pratiquement les mêmes variables. 
Toutefois, les femmes sont moins susceptibles que les hommes d’accéder à la propriété 
d’entreprise. 

Cette étude a révélé que les femmes et les hommes étaient influencés par pratiquement les 
mêmes variables. Par conséquent, les signes des variables ont été les mêmes pour tous les 
genres. Cependant, les femmes étaient 0,54 pp moins susceptibles que les hommes d’accéder 
à la propriété d’entreprise (tableau 2, volet 1). Même si ce nombre semble peu élevé, il doit être 
comparé aux probabilités d’accéder à la propriété d’entreprise. Plus précisément, les probabilités 
estimées d’accès (c.-à-d., les marges, non présentées dans le tableau 2) étaient de 0,61 % pour 
les femmes et de 1,15 % pour les hommes; ce qui représente un ratio de 53 % (0,61/1,15). Cela 
suggère que les femmes sont environ deux fois moins susceptibles que les hommes d’accéder à 
la propriété d’entreprise. Ce résultat correspond à la littérature, qui souligne un taux de 
participation plus faible pour les femmes au Canada et dans les pays de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (Parker et Martin 2004; Baumann et 
Brändle 2012; Klyver, Nielsen et Evald 2013). 

Pour comprendre les différences qui existent entre les femmes et les hommes, un test a été mené 
pour chaque variable d’intérêt (tableau 2, volet 4). Plus précisément, l’effet marginal d’être une 
femme a été calculé pour une valeur représentative (p. ex. âge moyen, mariée ou en union libre, 
vivant dans une région rurale ou gagner un revenu correspondant au quintile supérieur), en 
maintenant toutes les autres caractéristiques constantes. Les résultats ont indiqué une différence 
significative en faveur des hommes pour toutes les variables. 

En matière de revenu, la probabilité d’accéder à la propriété d’entreprise pour une femme dont le 
revenu familial se trouvait dans le quintile supérieur était 0,79 pp inférieure à celle d’un homme 
gagnant un revenu similaire. Il est intéressant de souligner que l’écart entre les genres en matière 
d’accès à la propriété d’entreprise augmente avec le revenu (-0,41 pp pour le quintile inférieur à 
-0,79 pp pour le quintile supérieur). Les femmes ayant de l’expérience dans le secteur de la 
production de biens étaient environ 0,61 pp moins susceptibles que leurs homologues masculins 
d’accéder à la propriété d’entreprise. Examiner les marges (chiffres non présentés) révèle que 
les femmes ayant de l’expérience dans la production de biens étaient environ deux fois moins 
susceptibles que leurs homologues masculins d’accéder à la propriété d’entreprise. De plus, 
même si les entrantes étaient proportionnellement plus susceptibles d’avoir des conjoints 
propriétaires d’entreprise (tableau 1, activité principale des conjoints), la probabilité d’accès pour 
les femmes dont les conjoints étaient propriétaires d’entreprises était 2,34 pp inférieure à celle 
des hommes dont les conjointes étaient propriétaires d’entreprises. De la même façon, la 
probabilité d’accès à la propriété pour les femmes dont les conjoints étaient travailleurs 
autonomes était 0,77 pp inférieure à celle des hommes dont les conjointes étaient travailleuses 
autonomes. 

Pour faciliter la discussion, les autres facteurs sont répartis par groupes, pour correspondre à une 
théorie fondée sur les ressources (p. ex. Davidsson et Honig 2003). Ces regroupements sont les 
facteurs sociodémographiques, les facteurs de capital social (familial), les facteurs de capital 
financier et les facteurs de capital humain. 

Caractéristiques sociodémographiques 

L’âge a un effet positif sur l’accès à la propriété d’entreprise, mais à un taux décroissant. Comme 
Shinnar et Young (2008) l’ont expliqué, l’âge peut être associé à l’acquisition de compétences et 
de capital au fil des années et au fait que les personnes plus jeunes sont moins susceptibles de 
disposer des capacités financières nécessaires. 

Être récent immigrant est associé positivement à l’accès à la propriété d’entreprise (0,44 pp); ce 
qui signifie que les immigrants récents sont plus susceptibles d’accéder à la propriété d’entreprise 
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que les personnes nées au Canada. Cela reflète la littérature, qui montre que les immigrants au 
Canada sont susceptibles de devenir propriétaires d’entreprises. Green et al. (2016) montrent, 
par exemple, que tous les parcours de catégories de sélection participent à la propriété 
d’entreprise. En 2010, 12 % des propriétaires d’entreprises immigrants ont immigré au Canada 
dans le cadre de la catégorie gens d’affaires, par rapport à 43 % pour la catégorie économique 
(travailleurs qualifiés et candidats provinciaux) et 40 % pour les catégories de regroupement 
familial et de réfugiés. Pour de futures recherches, il serait intéressant de déterminer si cela est 
le résultat de traits de personnalité (p. ex. tolérance au risque supérieure à celles des personnes 
nées au Canada, du fait du processus de sélection) ou de la nécessité (p. ex. accès à la propriété 
d’entreprise du fait d’une impossibilité d’intégrer le marché du travail). 

Les personnes ayant des incapacités (-0,36 pp) et les personnes vivant dans des régions rurales 
(-0,05 pp) étaient moins susceptibles de devenir propriétaires d’entreprises. Toutefois, il convient 
de souligner que les formes d’entreprises autres que les entreprises constituées en société 
peuvent être plus adaptées aux membres de ces groupes. Les exploitations agricoles, par 
exemple, sont plus susceptibles d’être des entreprises non constituées en société ou de faire 
partie d’un réseau de coopératives plutôt que d’avoir été constituées en société. Une analyse 
plus poussée de ces groupes est, par conséquent, nécessaire. 
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effet 
marginal 

(pp)

valeur p effet 
marginal 

(pp)

valeur p effet 
marginal 

(pp)

valeur p effet 
marginal

(pp)

valeur p

Femmes -0,542 *** 0,000 … … … … … …

Facteurs sociodémographiques

Âge 0,082 *** 0,000 0,105 *** 0,000 0,059 *** 0,000 -1,200 *** 0,000

Âge au carré -0,001 *** 0,000 -0,001 *** 0,000 -0,001 *** 0,000 -1,010 *** 0,000

Immigrants 0,252 *** 0,000 0,329 *** 0,000 0,140 *** 0,000 -0,656 *** 0,000

Immigrants récents 0,443 *** 0,000 0,545 *** 0,000 0,201 *** 0,000 -0,791 *** 0,000

Région rurale -0,050 ** 0,002 -0,058 * 0,013 -0,040 ** 0,001 -0,517 *** 0,000

Ayant une incapacité -0,360 *** 0,000 -0,666 *** 0,000 -0,262 *** 0,000 -0,325 *** 0,000

Facteurs de capital social

Aidants 0,056 ** 0,007 0,070 † 0,051 0,040 * 0,010 -0,575 *** 0,000

État matrimonial

Mariés ou en union libre 0,240 *** 0,000 0,330 *** 0,000 0,227 *** 0,000 -0,567 *** 0,000

Veufs, divorcés ou séparés 0,455 *** 0,000 0,588 *** 0,000 0,328 *** 0,000 -0,696 *** 0,000

Groupe d’âge des enfants

Enfants de moins de 7 ans uniquement 0,123 *** 0,000 0,179 *** 0,000 0,101 *** 0,000 -0,614 *** 0,000

Enfants âgés de 7 à 16 ans uniquement -0,037 * 0,048 -0,058 * 0,032 0,001 0,969 -0,518 *** 0,000

Enfants de moins de 7 ans et enfants âgés de 7 
à 16 ans 0,014 0,565 0,071 † 0,065 0,021 0,271 -0,549 *** 0,000

Activité principale du conjoint en 2015

Propriétaires d’entreprises 3,380 *** 0,000 2,210 *** 0,000 1,080 *** 0,000 -2,340 *** 0,000

Travailleurs autonomes 0,599 *** 0,000 0,580 *** 0,000 0,497 *** 0,000 -0,769 *** 0,000

Employés salariés 0,042 0,181 0,132 ** 0,003 -0,053 0,324 -0,429 *** 0,000

Non-employés 0,053 0,158 0,140 * 0,013 -0,081 0,144 -0,436 *** 0,000

Facteurs de capital financier

Revenu familial (de 2011 à 2015)

20e au 40e centile 0,009 0,310 0,029 0,141 0,008 0,354 -0,406 *** 0,000

40e au 60e centile 0,116 *** 0,000 0,196 *** 0,000 0,123 *** 0,000 -0,471 *** 0,000

60e au 80e centile 0,267 *** 0,000 0,372 *** 0,000 0,270 *** 0,000 -0,563 *** 0,000

Supérieur au 80e centile 0,653 *** 0,000 0,712 *** 0,000 0,544 *** 0,000 -0,793 *** 0,000

Subi un choc de revenu négatif  de 10 % 
(entre 2011 et 2015) 0,178 *** 0,000 0,253 *** 0,000 0,112 *** 0,000 -0,586 *** 0,000

Facteurs de capital humain

Ayant suivi des programmes d’études admissibles 0,135 *** 0,000 0,149 *** 0,000 0,115 *** 0,000 -0,608 *** 0,000

Activité principale en 2015

Travailleurs autonomes 2,160 *** 0,000 1,940 *** 0,000 0,997 *** 0,000 -1,620 *** 0,000

Non-employés 0,276 *** 0,000 0,402 *** 0,000 0,318 *** 0,000 -0,489 *** 0,000

Expérience dans le secteur de la production de 
biens uniquement (entre 2011 et 2015) 0,095 *** 0,000 0,008 0,636 0,181 *** 0,000 -0,611 *** 0,000

Expérience dans au moins deux secteurs 
(entre 2011 et 2015) 0,647 *** 0,000 1,020 *** 0,000 0,502 *** 0,000 -0,694 *** 0,000

Note : Voir le tableau A.1 en annexe pour les définitions des variables. Les valeurs de p corrigent l’hétéroscédasticité et sont regroupées au niveau de la 
subdivision de recensement de la résidence des personnes. Toutes les régressions incluent la province de résidence. Le nombre d’observations pour la 
régression Tous est 23 915 000 et la pseudo R au carré est 0,161. Le nombre d’observations pour la régression Hommes uniquement est 11 453 000 et la 
pseudo R au carré est 0,154. Le nombre d’observations pour la régression Femmes uniquement est 12 462 000 et la pseudo R au carré est 0,161. Les résultats 
du volet 4 sont obtenus à l’aide de la régression Tous. Les catégories de référence sont respectivement : pour les femmes, les hommes; pour les immigrants et 
les récents immigrants, les personnes nées au Canada; pour les régions rurales, ne pas vivre en région rurale; pour les personnes ayant une incapacité, ne pas 
avoir d’incapacité; pour les aidants, ne pas être aidants; pour l’état matrimonial, être célibataires; pour le groupe d’âge des enfants, ne pas avoir d’enfants de 
moins de 16 ans; pour l’activité principale du conjoint, pas de conjoint; pour le revenu familial, le premier quintile; pour le choc de revenu, pas de choc de revenu; 
pour les études admissibles, n’en avoir suivi aucune; pour l’activité principale, employés salariés; pour l’expérience dans le secteur de la production de biens ou 
au moins deux secteurs, aucune expérience de ce type. pp : points de pourcentage (effets marginaux multipliés par 100).
Source : Statistique Canada, calculs des auteurs à partir des données de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés, de 2011 
à 2016.

Volet 1 : Tous
Volet 2 : Hommes 

seulement
Volet 3 : Femmes 

seulement
Volet 4 : Test femmes 

/ hommes 

* valeur signif icativement différente de la valeur de la catégorie de référence (p<0,05)

** valeur signif icativement différente de la valeur de la catégorie de référence (p<0,01)

*** valeur signif icativement différente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,001)

† valeur signif icativement différente de celle de la catégorie de référence (p<0,10)

… n’ayant pas lieu de f igurer

Tableau 2
Effets marginaux des régressions logit sur l’accès à la propriété d’entreprise
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Facteurs de capital social (familial) 

Être aidant (0,06 pp) augmentait la probabilité d’accès à la propriété d’entreprise; ce qui montre 
que l’adversité peut inciter les personnes à accéder à la propriété d’entreprise. 

Conformément à Chlosta, Patzelt et Klein (2012), il a été relevé que des caractéristiques de la 
famille et du ménage jouent également un rôle dans l’accès à la propriété d’entreprise. Tout 
d’abord, les personnes veuves, divorcées ou séparées étaient plus susceptibles de devenir 
propriétaires d’entreprises que les célibataires (0,46 pp). Cela fait écho à la notion qu’un choc en 
matière de bien-être financier et mental peut inciter une personne à accéder à la propriété 
d’entreprise17. Cela reflète également l’étude d’Ozcan (2011), montrant que ce groupe différait 
des célibataires. Ensuite, avoir de jeunes enfants âgés de 7 ans ou moins plutôt que d’être 
célibataires poussait également les personnes vers la propriété d’entreprise (0,12 pp). Cela 
correspond aux constats de Jeon et Ostrovsky (2016), qui ont signalé que de jeunes mères 
étaient plus susceptibles à passer à un travail autonome en recherchant un meilleur équilibre 
travail-vie personnelle. Ces résultats s’appliquent aux hommes et aux femmes. Il est intéressant 
de noter qu’avoir des enfants âgés de 7 ans à 16 ans avait l’effet inverse sur l’accès à la propriété 
d’entreprise pour les hommes. 

Avoir un conjoint qui était principalement propriétaire d’entreprise ou travailleur autonome était 
associé à l’effet le plus important sur la propension d’accéder à la propriété d’entreprise en 
général (3,38 pp) et pour les deux genres (2,21 pp pour les hommes et 1,08 pp pour les femmes). 
Par conséquent, pour les deux genres, un conjoint entrepreneur joue un rôle important dans la 
probabilité de devenir propriétaire d’entreprise. Cela reflète une théorie selon laquelle un 
accédant rejoint l’entreprise de façon opportune, car cela est rentable. Un tel résultat fait écho à 
Lin, Picot et Compton (2000), qui ont fait un constat similaire pour l’accès au travail autonome. 
Les auteurs expliquent leurs conclusions à l’aide d’une théorie sur l’entreprise familiale, selon 
laquelle une activité entrepreneuriale dirigée par un conjoint attirerait souvent l’autre conjoint. De 
plus amples recherches pour comprendre de tels mécanismes seraient bénéfiques à l’élaboration 
de politiques. Par exemple, si l’exposition à des activités d’entreprise ou au mode de vie 
entrepreneurial suscite l’accès à la propriété d’entreprise, accroître l’exposition de non-
entrepreneurs à de telles activités et promouvoir des entrepreneurs existants (par exemple des 
femmes) pourrait encourager l’entrepreneuriat. 

Facteurs de capital financier 

Comme la section 3 le présente, les ressources financières jouent un rôle important dans la 
décision d’une personne d’entreprendre des activités entrepreneuriales. Il a été, en particulier, 
constaté que l’association positive du revenu par rapport au quintile le plus bas augmentait avec 
le niveau de revenu : l’effet marginal était 0,01 pp et n’était pas significatif au deuxième quintile, 
mais était 0,65 pp et hautement significatif au quintile le plus élevé. Ainsi, non seulement les 
coefficients devenaient significatifs aux quintiles supérieurs, mais leurs valeurs augmentaient 
également. Cela suggère un effet positif du revenu sur l’accès à la propriété d’entreprise pour les 
projets associés à une opportunité nécessitant généralement des niveaux de revenu supérieurs 
à certains seuils. Ces seuils doivent être suffisants pour permettre de faire face aux 
investissements et coûts initiaux. 

Perdre au moins 10 % du revenu au cours d’une année entre 2011 et 2015 (0,18 pp) augmentait 
la probabilité d’accès à la propriété d’entreprise; ce qui montre que l’adversité et des chocs de 
revenu peuvent inciter des personnes à accéder à la propriété d’entreprise par nécessité. 

                                                 
17. Même si cette étude ne l’a pas fait, il est techniquement possible de déterminer le moment où une personne est 

devenue veuve, divorcée ou séparée et d’évaluer l’effet temporel. 
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Facteurs de capital humain 

Ces facteurs comprennent le fait de suivre des programmes d’étude et d’acquérir une expérience 
sur le marché du travail. Avoir suivi des programmes d’études admissibles à plein temps ou à 
temps partiel entre 2011 et 2015 avait un effet positif sur l’accès à la propriété d’entreprise 
(0,14 pp). Même s’il n’a pas été possible de déterminer le programme suivi et s’il était lié aux 
activités de l’entreprise dont la personne était propriétaire, ce résultat soutient la notion que la 
préparation et l’accumulation de capital humain agiraient comme motivation pour accéder à la 
propriété d’entreprise (Shinnar et Young 2008). 

Les personnes principalement travailleurs autonomes en 2015 étaient plus susceptibles de 
devenir propriétaires d’entreprises que les employés salariés (2,16 pp). Van der Zwan, Verheul 
et Thurik (2012) ainsi que Figueiredo et Brochado (2015) ont également constaté que les 
travailleurs autonomes étaient plus susceptibles d’entreprendre des activités entrepreneuriales. 
Le travail autonome pourrait en effet être une étape préparatoire vers la constitution en société 
pour de nombreuses personnes. De plus, les personnes de la catégorie de non-emploi étaient 
plus susceptibles à devenir propriétaires d’entreprises que les employés salariés (0,28 pp); ce 
qui suggère que l’absence d’emploi a incité les personnes à accéder à la propriété d’entreprise18. 

Comme le montre Lazear (2005), avoir de l’expérience dans divers secteurs avait un effet positif 
sur la probabilité de devenir propriétaire d’entreprise (0,1 pp). Il est intéressant de noter qu’avoir 
de l’expérience dans le secteur de la production de biens était un facteur significatif pour les 
femmes, mais pas pour les hommes. Toutefois, comme nous l’avons exposé auparavant, les 
femmes possédant une telle expérience étaient moins susceptibles que leurs homologues 
masculins d’accéder à la propriété d’entreprise. 

4.2 Accès à la propriété d’entreprise selon le type d’entreprise 

Alors que la précédente sous-section analysait l’accès à la propriété d’entreprise en général, la 
présente sous-section explore cet accès selon le type d’entreprise. Les résultats sont présentés 
selon le genre (tableau 3 pour les hommes, tableau 4 pour les femmes) et ne peuvent donc pas 
être comparés directement19. Ces résultats permettent d’examiner les facteurs qui attirent les 
hommes et les femmes vers des EDH, des EDF et des EPE. 

Dans chaque tableau, les effets marginaux découlant des régressions logistiques multinomiales 
indiquent la propension à accéder à des EDH (volet 1), à des EDF (volet 2) ou à des EPE (volet 3) 
par rapport au non-accès. Les effets marginaux ne pouvant pas être comparés directement les 
uns aux autres, l’importance des tests est également indiquée. Pour déterminer si des facteurs 
favorisent un type d’entreprise ou un autre, les trois dernières colonnes des tableaux 3 et 4 
indiquent les seuils de signification du test et si la différence entre les EDH et EDF, entre les EDH 
et EPE et entre les EDF et EPE était significativement différente de zéro. 

                                                 
18. Il est important de comprendre que la situation de non-emploi est, par conception, un état résiduel et ne correspond 

pas au chômage. Néanmoins, les personnes au chômage appartiennent à cette catégorie. 
19. Les différences entre les genres (non présentées) montrent que, pour chaque variable, les hommes enregistraient 

une tendance supérieure à accéder à des EDH et à des EPE et que les femmes enregistraient une tendance 
supérieure à accéder à des EDF. 
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EDH et EDF EDH et EPE EDF et EPE

effet 
marginal 

(pp)

valeur p effet 
marginal

(pp)

valeur p effet 
marginal

(pp)

valeur p importance importance importance

Facteurs sociodémographiques

Âge 0,090 *** 0,000 0,001 * 0,042 0,013 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Âge au carré -0,001 *** 0,000 0,000 *** 0,000 0,000 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Immigrants 0,282 *** 0,000 0,008 *** 0,000 0,040 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Immigrants récents 0,440 *** 0,000 0,002 0,467 0,100 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Région rurale -0,082 *** 0,000 -0,002 0,263 0,024 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Ayant une incapacité -0,578 *** 0,000 -0,020 ** 0,003 -0,071 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Facteurs de capital social

Aidants 0,085 ** 0,008 -0,006 0,239 -0,006 0,489 p<0,01 p<0,01 …

État matrimonial

Mariés ou en union libre 0,275 *** 0,000 0,000 0,968 0,036 0,313 p<0,001 p<0,001 …

Veufs, divorcés ou séparés 0,442 *** 0,000 0,015 *** 0,000 0,190 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Groupe d’âge des enfants

Enfants de moins de 7 ans uniquement 0,099 *** 0,001 0,021 *** 0,000 0,048 *** 0,000 p<0,05 … p<0,10

Enfants âgés de 7 à 16 ans uniquement -0,051 † 0,060 0,006 0,135 -0,001 0,192 p<0,05 … p<0,10

Enfants de moins de 7 ans et enfants 
âgés de 7 à 16 ans 0,028 0,428 0,024 *** 0,000 0,015 0,202 … … …

Activité principale du conjoint en 2015

Propriétaires d’entreprises 1,210 *** 0,000 0,148 *** 0,000 0,799 *** 0,000 p<0,001 p<0,05 p<0,001

Travailleurs autonomes 0,070 † 0,076 0,071 *** 0,000 0,518 *** 0,000 … p<0,001 p<0,001

Employés salariés -0,004 0,904 0,014 0,225 0,271 *** 0,000 … p<0,01 p<0,001

Non-employés -0,018 0,689 0,009 0,458 0,297 *** 0,000 … p<0,01 p<0,001

Facteurs de capital financier

Revenu familial (de 2011 à 2015)

20e au 40e centile 0,035 * 0,048 0,005 † 0,051 -0,003 0,608 p<0,10 p<0,05 …

40e au 60e centile 0,154 *** 0,000 0,013 *** 0,000 0,043 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

60e au 80e centile 0,282 *** 0,000 0,024 *** 0,000 0,080 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Supérieur au 80e centile 0,556 *** 0,000 0,044 *** 0,000 0,126 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Subi un choc de revenu négatif de 10 % 
(entre 2011 et 2015) 0,216 *** 0,000 0,006 *** 0,000 0,028 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Facteurs de capital humain

Ayant suivi des programmes d’études 
admissibles 0,105 *** 0,000 0,012 *** 0,000 0,033 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Activité principale en 2015

Travailleurs autonomes 1,660 *** 0,000 0,038 *** 0,000 0,240 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Non-employés 0,322 *** 0,000 0,021 *** 0,000 0,060 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Expérience dans le secteur de la 
production de biens uniquement 
(entre 2011 et 2015) 0,024 0,113 -0,009 *** 0,000 -0,009 * 0,022 p<0,05 p<0,05 …

Expérience dans au moins deux secteurs 
(entre 2011 et 2015) 0,839 *** 0,000 0,027 *** 0,000 0,153 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Tableau 3
Effets marginaux des régressions logit multinomiales sur l’accès à la propriété d’entreprise par type d’entreprise pour les 
hommes uniquement

* valeur signif icativement différente de la valeur de la catégorie de référence (p<0,05)

** valeur signif icativement différente de la valeur de la catégorie de référence (p<0,01)

*** valeur signif icativement dif férente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,001)

† valeur signif icativement différente de celle de la catégorie de référence (p<0,10)

… n’ayant pas lieu de f igurer

Variables

Entreprises 
détenues par des 

hommes

Entreprises 
détenues par des 

femmes
Entreprises à 

participation égale

Note : Voir le tableau A.1 en annexe pour les définitions des variables. Les effets marginaux sont comparés à un non-accès à la propriété d’entreprise. Les 
valeurs de p corrigent l’hétéroscédasticité et sont regroupées au niveau de la subdivision de recensement de la résidence des personnes. Toutes les 
régressions incluent la province de résidence. Le nombre d’observations est 11 453 000 et la pseudo R au carré est 0,151. EPE : entreprises à participation 
égale; EDH : entreprises détenues par des hommes; EDF : entreprises détenues par des femmes; pp : points de pourcentage (effets marginaux multipliés par 
100).
Source : Statistique Canada, calculs des auteurs à partir des données de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés, de 2011 
à 2016.

Test de l’égalité des coefficients
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Les facteurs sociodémographiques tendaient à attirer les hommes vers des EDH et les 
femmes vers des EDF. Cependant, vivre dans des régions rurales et avoir une incapacité 
(pour les deux genres) ainsi que d’être récentes immigrantes (pour les femmes) attirait les 
personnes vers des EPE. 

L’âge et le statut d’immigrant tendaient à attirer les entrants vers des EDH et les entrantes vers 
des EDF. Cependant, être récentes immigrantes semblait attirer les femmes vers des EPE et des 
EDF (tableau 4). 

Vivre dans des régions rurales tendait à pousser les entrants relativement plus vers des EPE (et 
significativement pas vers des EDH, tableau 3) et les entrantes relativement plus vers des EDH 
ou des EPE (et significativement pas vers des EDF, tableau 4); ce qui suggère que la ruralité 
favorise l’accès à des EPE. Cela reflète l’établissement d’entreprises familiales en région rurale. 

Même si avoir une incapacité tendait à dissuader les personnes d’accéder à la propriété 
d’entreprise (tableau 2), cela poussait les entrants relativement plus vers des EDF ou des EPE 
et les entrantes relativement plus vers des EDH. Ce résultat reflète le constat que les personnes 
ayant des incapacités accèdent à la propriété d’entreprise avec leur conjoint ou conjointe. De plus 
amples analyses sont nécessaires pour démêler ces tendances. 

Les facteurs de capital social tendaient à attirer les femmes et les hommes vers des EPE 
et des entreprises détenues par leur propre genre. 

Être aidant était associé à l’accès à des EDH pour les hommes et à des EDF pour les femmes. 
De la même manière, les hommes de tout état matrimonial étaient attirés vers des EDH. Même 
si les femmes mariées ou en union libre étaient attirées vers des EDF, les femmes veuves, 
divorcées ou séparées étaient attirées vers des EPE (tableau 4). 

Les entrantes ayant de jeunes enfants tendaient à accéder à des EDF ou à des EPE, alors que 
leurs homologues masculins tendaient à accéder à des EDH ou à des EPE. Cela souligne la 
dynamique particulière des personnes entrantes ayant de jeunes enfants cherchant un meilleur 
équilibre travail-vie personnelle en établissant une entreprise par eux-mêmes ou avec leur 
conjoint ou conjointe20. Les entrants ayant des enfants d’autres âges ne présentaient pas de 
tendances claires (hommes, tableau 3) ou qui n’étaient pas significativement différentes de celles 
des non-entrantes (femmes, tableau 4). Ces résultats révèlent que, quelle que soit l’activité 
principale du conjoint, avoir un conjoint tendait à attirer les entrants relativement plus vers des 
EPE, à l’exception du cas où le conjoint était propriétaire d’entreprise, auquel cas les entrants 
étaient attirés vers des EDH (pour les hommes) ou vers des EPE et des EDF (pour les femmes). 
Ces résultats s’ajoutent à la documentation soulignant l’importance d’un conjoint dans la décision 
d’une personne d’accéder à la propriété d’entreprise (Ozcan 2011; Chlosta, Patzelt et Klein 2012) 
et servent de base à de plus amples analyses. Il serait, par exemple, important de déterminer si 
les femmes sont plus susceptibles de figurer comme propriétaires d’entreprises (en minorité) à 
des fins fiscales que les hommes; ce qui pourrait expliquer pourquoi les hommes ayant des 
conjointes étant également des propriétaires d’entreprises étaient attirés vers des EDH. 

                                                 
20. Parmi les couples comptant au moins un accédant à la propriété d’entreprise, comprenant au moins un jeune enfant 

âgé de moins de 7 ans et au sein duquel les deux conjoints étaient des propriétaires d’entreprises, 95,45 % des 
personnes étaient inscrites sous la même entreprise que leur conjoint ou conjointe. Cette proportion s’établit à 
81,24 % lorsque la condition d’avoir au moins un enfant de moins de 7 ans est retirée. 
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EDH et EDF EDH et EPE EDF et EPE

effet 
marginal 

(pp)

valeur p effet 
marginal 

(pp)

valeur p effet 
marginal 

(pp)

valeur p importance importance importance

Facteurs sociodémographiques

Âge 0,005 *** 0,000 0,036 *** 0,000 0,015 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Âge au carré 0,000 *** 0,000 0,000 *** 0,000 0,000 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Immigrants -0,004 0,405 0,100 *** 0,000 0,035 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Immigrants récents 0,049 *** 0,000 0,068 *** 0,000 0,075 *** 0,000 p<0,10 p<0,05 …

Région rurale 0,016 *** 0,000 -0,081 *** 0,000 0,007 0,118 p<0,001 … p<0,001

Ayant une incapacité -0,045 *** 0,001 -0,129 *** 0,000 -0,086 *** 0,000 p<0,001 p<0,05 p<0,05

Facteurs de capital social

Aidants -0,022 * 0,048 0,061 *** 0,000 -0,007 0,457 p<0,001 … p<0,001

État matrimonial

Mariés ou en union libre 0,091 *** 0,000 0,076 ** 0,002 0,013 0,721 … p<0,10 p<0,10

Veufs, divorcés ou séparés 0,097 *** 0,000 0,096 *** 0,000 0,152 *** 0,000 … p<0,001 p<0,01

Groupe d’âge des enfants

Enfants de moins de 7 ans uniquement 0,031 *** 0,000 0,042 *** 0,000 0,022 *** 0,000 … … p<0,10

Enfants âgés de 7 à 16 ans uniquement 0,004 0,536 -0,004 0,734 0,003 0,594 … … …

Enfants de moins de 7 ans et enfants 
âgés de 7 à 16 ans 0,011 0,191 -0,004 0,815 0,013 0,100 … … …

Activité principale du conjoint en 2015

Propriétaires d’entreprises 0,438 *** 0,000 0,123 *** 0,000 0,657 *** 0,000 p<0,001 … p<0,001

Travailleurs autonomes 0,221 *** 0,000 -0,116 *** 0,000 0,542 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Employés salariés -0,005 0,814 -0,156 *** 0,000 0,298 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Non-employés -0,035 0,128 -0,131 *** 0,000 0,271 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Facteurs de capital financier

Revenu familial (de 2011 à 2015)

20e au 40e centile -0,003 0,568 0,024 *** 0,000 -0,010 * 0,048 p<0,001 … p<0,001

40e au 60e centile 0,061 *** 0,000 0,051 *** 0,000 0,027 *** 0,000 … p<0,001 p<0,01

60e au 80e centile 0,121 *** 0,000 0,099 *** 0,000 0,067 *** 0,000 … p<0,001 p<0,001

Supérieur au 80e centile 0,217 *** 0,000 0,216 *** 0,000 0,130 *** 0,000 p<0,10 p<0,001 p<0,001

Subi un choc de revenu négatif de 10 % 
(entre 2011 et 2015) 0,026 *** 0,000 0,056 *** 0,000 0,026 *** 0,000 p<0,001 … p<0,001

Facteurs de capital humain

Ayant suivi des programmes d’études 
admissibles 0,024 *** 0,000 0,060 *** 0,000 0,028 *** 0,000 p<0,001 … p<0,001

Activité principale en 2015

Travailleurs autonomes 0,216 *** 0,000 0,513 *** 0,000 0,262 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Non-employés 0,084 *** 0,000 0,120 *** 0,000 0,112 *** 0,000 … p<0,05 …

Expérience dans le secteur de la 
production de biens uniquement 
(entre 2011 et 2015) 0,087 *** 0,000 0,029 *** 0,000 0,060 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Expérience dans au moins deux secteurs 
(entre 2011 et 2015) 0,115 *** 0,000 0,236 *** 0,000 0,154 *** 0,000 p<0,001 p<0,001 p<0,001

Tableau 4
Effets marginaux des régressions logit multinomiales sur l’accès à la propriété d’entreprise par type d’entreprise pour les 
femmes uniquement

* valeur signif icativement dif férente de la valeur de la catégorie de référence (p<0,05)

** valeur signif icativement différente de la valeur de la catégorie de référence (p<0,01)

*** valeur signif icativement différente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,001)

† valeur signif icativement dif férente de celle de la catégorie de référence (p<0,10)

… n’ayant pas lieu de f igurer

Variables

Note : Voir le tableau A.1 en annexe pour les définitions des variables. Les effets marginaux sont comparés à un non-accès à la propriété d’entreprise. Les 
valeurs de p corrigent l’hétéroscédasticité et sont regroupées au niveau de la subdivision de recensement de la résidence des personnes. Toutes les 
régressions incluent la province de résidence. Le nombre d’observations est 12 462 000 et la pseudo R au carré est 0,154. EPE : entreprises à participation 
égale; EDH : entreprises détenues par des hommes; EDF : entreprises détenues par des femmes; pp : points de pourcentage (effets marginaux multipliés par 
100).

Source : Statistique Canada, calculs des auteurs à partir des données de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés, de 2011 
à 2016.

Test de l’égalité des coefficients
Entreprises 

détenues par des 
hommes

Entreprises 
détenues par des 

femmes
Entreprises à 

participation égale
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Les facteurs de capital financier attiraient des hommes vers des EDH (tous les facteurs). 
Les femmes tendaient à accéder à des EDF après un choc de revenu ou si elles figuraient 
au bas de la répartition des revenus. À des niveaux de revenu supérieurs, les femmes 
tendaient à accéder à des EDF ou à des EDH. 

Les hommes tendaient à accéder à des EDH relativement plus que tout autre type d’entreprise à 
tout niveau de revenu familial cumulé. Les femmes tendaient à accéder à des EDF 
significativement plus si elles figuraient dans le quintile le plus faible de la répartition des revenus 
familiaux, mais tendaient à accéder à des EDH et à EDF relativement plus à des niveaux 
supérieurs. En d’autres termes, les EDF tendaient à attirer des femmes figurant du bas de la 
répartition des revenus, uniquement quelques femmes figurant plus haut dans la répartition des 
revenus et, en termes relatifs, peu d’hommes. Cette tendance de correspondance peut être 
importante et devrait être prise en compte lors de l’analyse des écarts de performances entre les 
types d’entreprises. 

Globalement, avoir subi un choc de revenu négatif de 10 % était associé à un accès à une 
entreprise dont le genre de la propriété correspondait au genre des entrants. 

Les facteurs de capital humain attiraient les entrants vers des entreprises dont le genre de 
la propriété correspondait au genre des entrants. Toutefois, de l’expérience dans le 
secteur de la production de biens attirait les femmes vers des EDH. 

Suivre des programmes d’études admissibles, être travailleur autonome en 2015 ou posséder de 
l’expérience dans plusieurs secteurs tendait à attirer les entrants vers des EDH et les entrantes 
vers des EDF. 

Avoir de l’expérience dans le secteur de la production de biens tendait à attirer les femmes vers 
des EDH21. Il est important de noter que cela n’était pas un facteur significatif pour leurs 
homologues masculins pour rejoindre une EDH, mais que cela était clairement un facteur 
significatif pour eux de rejoindre une EDF. Ces résultats ont certainement été motivés par les 
nombres relativement faibles d’EDF en activité dans le secteur de la production de biens, mais 
ils peuvent néanmoins révéler des difficultés d’établir des EDF dans ce secteur et également 
contribuer à expliquer les écarts de performances. 

                                                 
21. Comme l’a souligné un examinateur, ces femmes ont peut-être établi des réseaux dans le secteur de la production 

de biens, qui faciliterait leur accès à la propriété d’entreprise; ce qui pourrait être, par conséquent, un exemple de 
capital social. 
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5 Conclusion 

La présente étude a fourni une discussion sur les déterminants de l’accès à la propriété 
d’entreprise à l’aide d’une base de données couplant les employeurs et les employés au Canada : 
la Base de données canadienne sur la dynamique entre les employeurs et les employés 
(BDCDEE). Les propriétaires d’entreprises ont été définis comme des propriétaires d’entreprises 
privées constituées en société dont ils détiennent au moins 10 % des actions et dont l’activité de 
propriété d’entreprise était l’activité principale. De plus, un entrant à la propriété d’entreprise 
(entrant) désignait une personne qui était propriétaire d’entreprise en 2016, mais pas en 2015. 

En 2016, les entrants représentaient moins de 1 % des déclarants de données fiscales au 
Canada âgés de 18 ans à 80 ans. On comptait 207 000 entrants par rapport 
à 1 413 000 personnes déjà propriétaires d’entreprises (propriétaires d’entreprises déjà en 
activité) et 23 915 000 non-propriétaires d’entreprises. Les hommes représentaient plus de 60 % 
des entrants et des propriétaires d’entreprises déjà en activité, alors que les femmes 
représentaient 53 % des non-propriétaires d’entreprises. 

Les statistiques descriptives suggèrent que l’expérience du marché du travail des entrants 
différait de celle des non-propriétaires d’entreprises. Les entrants étaient plus susceptibles que 
les non-propriétaires d’entreprises d’avoir de l’expérience dans plusieurs industries pour la 
période de 2011 à 2015 (80 % par rapport à 50 %), d’être propriétaires d’une entreprise non 
constituée en société en 2015 et d’avoir un conjoint ou une conjointe propriétaire d’entreprise 
(constituée ou non en société) en 2015. De plus, les entrants étaient plus susceptibles que les 
non-propriétaires d’entreprises d’être immigrants et d’avoir des enfants de moins de 7 ans. Ils 
avaient accumulé un revenu familial supérieur à celui des non-propriétaires d’entreprises pour la 
période de 2011 à 2015. 

Les entrantes étaient plus susceptibles que leurs homologues masculins d’avoir subi un choc de 
revenu négatif majeur (d’au moins 10 %) au cours de la période de 2011 à 2015 et de faire partie 
de la catégorie de non-emploi en 2015. Cependant, elles étaient moins susceptibles d’avoir de 
l’expérience dans le secteur de la production de biens. Elles enregistraient un revenu personnel 
cumulé inférieur au cours de la période de 2011 à 2015, mais un revenu familial cumulé 
supérieur; ce qui peut s’expliquer par le fait que les femmes étaient relativement plus susceptibles 
à être mariées ou en union libre que leurs homologues masculins. Les entrants se concentraient 
dans des EDH, alors que la répartition des entrantes était plus équilibrée. 

L’analyse des modèles logit et logit multinomial a montré que les femmes et les hommes étaient 
influencés par pratiquement les mêmes facteurs. Toutefois, les femmes étaient environ deux fois 
moins susceptibles que les hommes d’accéder à la propriété d’entreprise. Malgré des similarités 
dans le signe des effets marginaux, des différences statistiquement significatives entre les genres 
ont été relevées pour tous les facteurs et ont signalé que les hommes tendaient à être 
proportionnellement plus nombreux que les femmes à accéder à la propriété d’entreprise. Par 
exemple, les femmes ayant de l’expérience dans le secteur de la production de biens étaient 
deux fois moins susceptibles que leurs homologues masculins d’accéder à la propriété 
d’entreprise. De plus, même si les entrantes étaient proportionnellement plus susceptibles à avoir 
des conjoints propriétaires d’entreprise, la probabilité d’accès pour des femmes dont les conjoints 
étaient propriétaires d’entreprise était 2,34 pp inférieure à celle des hommes dont les conjointes 
étaient propriétaires d’entreprise. 

Le rôle important des conjoints dans la décision d’une personne d’accéder à la propriété 
d’entreprise a été évalué. Avoir un conjoint ou une conjointe propriétaire d’entreprise en 2015 
était l’effet marginal le plus élevé dans la probabilité d’accéder à la propriété d’entreprise (3,4 pp 
par rapport à l’absence de conjoint). 
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Les résultats de l’analyse fondée sur une régression sont pertinents dans le contexte du 
rétablissement relatif à la pandémie de COVID-19. En effet, la crise de la COVID-19 a entraîné 
des chocs faisant écho aux facteurs analysés dans la présente étude. Les personnes de la 
catégorie de non-emploi, par exemple, étaient plus portées à accéder à la propriété d’entreprise 
que les employés salariés. De la même façon, avoir subi un choc de revenu négatif majeur, être 
aidant, être immigrant récent et être veuf, divorcé ou séparé tendaient à pousser les personnes 
vers la propriété d’entreprise. Il est intéressant de noter que ces facteurs tendaient à attirer les 
hommes vers des entreprises détenues par des hommes (EDH) et les femmes vers des 
entreprises détenues par des femmes (EDF) et à participation égale (EPE). Avoir de jeunes 
enfants tendait à attirer les hommes vers des EDH et des EPE et les femmes vers des EDF et 
des EPE. Néanmoins, avoir une incapacité ou vivre dans une région rurale semblait décourager 
les personnes d’accéder à la propriété d’entreprise. Le revenu familial et l’expérience dans le 
secteur de la production de biens attiraient les femmes vers des EDF et des EPE, alors qu’avoir 
un conjoint ou une conjointe tendait à attirer les deux genres vers des EPE, quelle que soit la 
situation d’activité du conjoint ou de la conjointe (à l’exception des hommes, qui tendaient à 
accéder à des EDH lorsque leurs conjointes étaient propriétaires d’entreprise). 

Ces constats constituent la base de recherches futures plus poussées. Ils peuvent, par exemple, 
contribuer au débat sur le rôle de causalité des facteurs poussant (c.-à-d., relatifs à la nécessité) 
et attirant (c.-à-d., relatifs à l’opportunité) vers la propriété d’entreprise pour expliquer les écarts 
de performance observés entre les EDH, EDF et EPE. En particulier, le fait que des facteurs, 
comme un choc de revenu ou figurer au bas de la répartition des revenus, poussent les femmes 
vers des EDF, alors que les femmes gagnant un revenu familial supérieur et ayant de l’expérience 
dans le secteur de la production de biens sont attirées vers des EDH ou des EPE, pourrait 
contribuer aux écarts de performances. Une analyse plus poussée à ce sujet est, par conséquent, 
nécessaire et ajouterait aux données, comme Amit et Muller (1995), qui ont relevé que les 
entreprises canadiennes motivées par des facteurs relatifs à la nécessité réussissaient moins 
bien financièrement. 

Enfin, cette analyse a également souligné des domaines importants où des lacunes de 
connaissances subsistent. Les dynamiques relatives aux régions rurales et aux personnes ayant 
des incapacités n’ont pas été entièrement évaluées. De plus, la diversité ethnoculturelle de la 
population canadienne (qui comprend des peuples autochtones et des minorités visibles) n’a pas 
pu être explorée avec les données actuelles. Combler ces lacunes améliorerait certainement la 
compréhension des spécificités de ces groupes et fournirait des données pour soutenir 
l’élaboration de politiques. 
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Annexe 

Variable/concept Source Description

Entrants à la propriété d’entreprise T2 Annexe 50 Propriétaires d’entreprises (c.-à-d., présents dans le f ichier T2 Annexe 50), pour qui la propriété 
d’entreprise est l’activité principale. Décrits ainsi en 2016, mais pas en 2015.

Genre T1 Genre de la personne. Lorsque la donnée manquait, la donnée a été imputée des autres années.

Âge T1 Âge de la personne, dérivée de la date de naissance. Lorsque la donnée manquait, la donnée a 
été imputée des autres années.

État matrimonial T1 État matrimonial l’année précédant l’accès à la propriété d’entreprise.

Immigrants Fichier des 
immigrants reçus

Indique si la personne n’est pas née au Canada.

Immigrants récents Fichier des 
immigrants reçus

Les immigrants récents sont des personnes dont l’année d’admission (c.-à-d., l’année où elles se 
sont établies au Canada en tant que résident permanent) est moins de cinq ans avant l’année 
d’accès à la propriété d’entreprise.

Vivant en régions rurales T1 • Le deuxième caractère du code postal indique la couverture du code postal. Postes Canada 
classe tous les codes postaux ayant un « 0 » pour deuxième caractère comme se trouvant en 
région rurale et tous les autres codes postaux en région urbaine.

• Un indicateur f ictif  est créé indiquant si le deuxième caractère du code postal de la personne 
est 0.

Ayant une incapacité T1 Indicateur f ictif  indiquant si la déduction pour personnes handicapées pour la personne elle-
même est positive. La déduction pour personnes handicapées est un montant prédéfini pouvant 
être demandé si le déclarant avait une incapacité physique ou mentale.

Aidants FFT1 Indicateur f ictif  indiquant si le crédit d’impôt pour aidant est positif . Le crédit d’impôt pour aidant 
est demandé par les déclarants ayant un membre adulte de la famille à charge.

Ayant suivi des programmes d’études admissibles 
entre 2011 et 2015

T1 Indicateur f ictif  indiquant si la déduction pour frais de scolarité est positive. Des déductions pour 
frais de scolarité sont demandées par des étudiants à plein temps et à temps partiel selon la 
définition de l’ARC.

Revenu personnel de 2011 à 2015 T1 Revenu total avant impôt l’année précédant l’accès à la propriété d’entreprise, calculé par l’ARC 
(ligne 150) comme la somme de nombreuses composantes de revenu (revenu d’emploi, pension, 
gains en capital, dividendes, travail autonome, revenu de location, pension alimentaire, 
assistance sociale, prestation universelle pour garde d’enfant depuis 2006) corrigée à l’aide de 
l’IPC (unité : dollars constants de 2006). Le revenu cumulé est obtenu en additionnant les 
renseignements disponibles entre 2011 et 2015.

Revenu familial de 2011 à 2015 FFT1 Revenu familial total après impôts, corrigé à l’aide de l’IPC (unité : dollars constants de 2006). Le 
revenu cumulé est obtenu en additionnant les renseignements disponibles entre 2011 et 2015. 
« Famille » est le concept de famille de recensement. 

Ayant subi un choc de revenu négatif d’au moins 10 % 
(entre 2011 et 2015)

FFT1 Variable f ictive indiquant si une personne a subi un choc de revenu négatif majeur entre 2011 
et 2015. Un choc désigne une perte d’au moins 10 % du revenu familial d’une année à l’autre à 
tout moment entre 2011 et 2015.

Indicateur de capacité d’épargne T1 Indicateur f ictif  indiquant si le déclarant a cotisé à un RPA ou à un REER entre 2011 et 2015. 
D’autres programmes d’épargne populaires (p. ex., CELI) ne sont pas disponibles dans les 
f ichiers de données f iscales.

Principale activité en 2015 (de la personne et de son conjoint 
ou de sa conjointe)

T1, T1 EF, T2 
annexe 50 et T4

• Situation d’activité en 2015 : cinq catégories mutuellement exclusives possibles : employés 

(reçu un T4), propriétaires d’une entreprise constituée en société (T2 annexe 50), travailleur 
autonome (c.-à-d., propriétaire d’une entreprise non constituée en société, dans le f ichier T1 EF), 
non employé (ne f igurant pas dans les trois autres catégories, mais f igurant au T1) et manquant 
(ne f igurant pas au T1). Une autre catégorie est ajoutée pour le conjoint ou la conjointe (ne 
s’applique pas si la personne n’en a pas).

• Par définition, un accédant à la propriété d’entreprise en 2016 ne peut pas être propriétaire 
d’entreprise constituée en société en 2015.

• Le conjoint ou la conjointe est déterminé(e) à l’aide du f ichier T1.
Expérience dans au moins deux secteurs  T1, T1 EF, T2 

annexe 50, T4 et T2 
(FMLCN)

• Le parcours professionnel est établi sur la période de 2011 à 2015. Le parcours professionnel 

est la liste des entreprises dont la personne a été propriétaire ou employée. Ce parcours est 
déterminé à l’aide des chiffres relatifs à l’entreprise f igurant au T4 (employés), au T2 annexe 50 
(propriétaire d’entreprise constituée en société) et au T1 EF (propriétaire d’entreprise non 
constituée en société).
• Pour chaque année, le code du SCIAN à deux chiffres est obtenu du FMLCN au niveau de 
l’entreprise (employés et propriétaires d’entreprises constituées en société) ou du T1 DE 
(propriétaires d’entreprises non constituées en société, variable BR_DERIVED_NAICS ).
• Un indicateur f ictif  est créé indiquant si la personne a travaillé dans au moins deux secteurs 
entre 2011 et 2015. 

Expérience dans le secteur de la production de biens 
uniquement
Expérience dans le secteur des services uniquement
Expérience dans les secteurs de la production de biens et 
des services

T1 EF, T1 DE, T2 
annexe 50, T4 et T2 
(FMLCN)

À l’aide du parcours professionnel, un indicateur est créé indiquant si une personne a une 
expérience dans
1. le secteur de la production de biens uniquement
2. le secteur des services uniquement 
3. les secteurs de la production de biens et des services.
Les secteurs de la production de biens et des services sont définis à l’aide des codes du SCIAN 
à deux chiffres :

Secteurs de la production de biens : 11, 21, 22, 23, 31, 32 et 33

Secteurs des services : 41, 44, 45, 48, 49, 51, 52, 53, 56, 61, 62, 71, 72, 81 et 91.

Nombre d’enfants de moins de 7 ans FFT1 Nombre d’enfants de moins de 7 ans pour lesquels des dépenses de garde d’enfants ont été 
déclarées l’année précédant l’accès à la propriété d’entreprise.

Nombre d’enfants âgés de 7 à 16 ans FFT1 Nombre d’enfants âgés de 7 à 16 ans pour lesquels des dépenses de garde d’enfants ont été 
déclarées l’année précédant l’accès à la propriété d’entreprise.

Types de propriété T2 Annexe 50 Indicateur indiquant si une société est une entreprise détenue majoritairement par des hommes, 
détenue majoritairement par des femmes, à participation égale ou ne présente pas de type défini. 
Voir Grekou, Li et Liu (2018) pour de plus amples détails.

Note : ARC : Agence du revenu du Canada; IPC : Indice des prix à la consommation; SCIAN : Système de classif ication des industries de l’Amérique du Nord; FMLCN : Fichier de 
microdonnées longitudinales des comptes nationaux; RPA : régime de pension agréé; REER : régime enregistré d’épargne-retraite; T1 : déclaration de revenus et de prestation; T1 
DE : T1 Déclaration d’entreprise; T1 EF : f ichier des états f inanciers T1; FFT1 : Fichier des familles T1; T2 : déclaration de revenus des sociétés; T4 : État de la rémunération payée; 
CELI : compte d’épargne libre d’impôt.

Source : Statistique Canada, documentation des auteurs.

Tableau A.1
Sources et description des variables
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Thèmes, statistiques ou catégories Hommes Femmes

Échantillon (nombre de personnes) 12 477 000 13 058 000
Âge (moyenne) 47 47

Immigration
Immigrants 19,20 20,10
Immigrants récents 4,10 4,40
État matrimonial
Mariés ou en union libre 59,40 57,20
Célibataires 32,20 28,00
Veufs, divorcés ou séparés 8,30 14,70
Non précisé 0,10 0,10
Caractéristiques individuelles diverses
Vivant en régions rurales 17,20 16,20
Ayant une incapacité 2,60 2,40
Aidants 1,80 1,50
Ayant suivi des programmes d’études admissibles 17,30 21,30

Revenu personnel, de 2011 à 2015
Moyenne de la somme 264 000 172 000
Médiane de la somme 189 000 126 000
Revenu familial, de 2011 à 2015
Moyenne de la somme 355 000 339 000
Médiane de la somme 292 000 273 000

Ayant subi un choc de revenu négatif  (>= 10 %) 0,40 5,50

Indicateur de capacité d’épargne, de 2011 à 2015, RPA ou REER
Moyenne 28 000 22 000
Médiane 17 000 13 000

Cotisations à un RPA ou REER 46,30 43,30
Activité principale en 2015
Propriétaires d’entreprises 7,90 4,30
Travailleurs autonomes 8,70 7,50
Employés 58,90 57,40
Non-employés 18,70 26,30
Donnée manquante 5,80 4,60
Expérience sectorielle entre 2011 et 2015
Expérience dans au moins deux secteurs (SCIAN 2) 58,80 51,90
Expérience dans le secteur de la production de biens uniquement 12,30 3,30
Expérience dans le secteur des services uniquement 50,00 66,00
Expérience dans les secteurs de la production de biens et des services 23,30 10,50
Inconnu 14,40 20,20
Activité principale du conjoint en 2015
Propriétaires d’entreprises 3,60 6,00
Travailleurs autonomes 5,10 6,00
Employés 32,30 31,40
Non-employés 14,40 10,70
N’ayant pas lieu de f igurer (sans conjoint) 41,70 43,40
Donnée manquante 2,90 2,50
Groupe d’âge des enfants, selon les données disponibles
Aucun enfant de moins de 16 ans 98,50 95,80
Enfants de moins de 7 ans uniquement 1,00 2,70
Enfants âgés de 7 à 16 ans uniquement 0,50 1,40
Enfants de moins de 7 ans et enfants âgés de 7 à 16 ans 0,10 0,20
Genre de la propriété 
Détenue par des hommes 78,60 25,60
Détenue par des femmes 3,50 40,20
Participation égale 17,90 34,20

Source : Statistique Canada, calculs des auteurs à partir des données de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-
employés, de 2011 à 2016.

Note : Pour chaque variable, toutes les différences au sein des volets et entre eux sont statistiquement différentes, à l’exception de celles 
présentées au tableau A.3 de l’annexe. Les pourcentages des thèmes peuvent ne pas correspondre à 100,0 % du fait des données 
arrondies. RPA : régime de pension agréé; REER : régime enregistré d’épargne-retraite; SCIAN 2 : secteur à deux chiffres du Système de 
classification des industries de l’Amérique du Nord; les catégories de secteurs sont des regroupements de secteurs d’industries.

Tableau A.2
Caractéristiques par genre

nombre

pourcentage

en dollars constants de 2006

pourcentage

en dollars constants de 2006

pourcentage
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Comparaison Échantillon Variable/catégorie

Femmes Aidants
Secteur des services uniquement

Hommes Entreprises détenues par des hommes

Accédants et non-propriétaires d’entreprises Femmes Vivant en régions rurales

Accédants Vivant en régions rurales
État matrimonial non déclaré

Propriétaires déjà en 
activité

État matrimonial/mariés ou en union libre
État matrimonial non déclaré

Entrants et propriétaires d’entreprise déjà en 
activité

Hommes et femmes

Source : Statistique Canada, calculs des auteurs à partir des données de la Base de données canadienne sur la 
dynamique employeurs-employés, de 2011 à 2016.

Tableau A.3
Différences non statistiquement significatives dans le tableau 1 dans le texte
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